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La Libye, Alibi de Sarkozy
· Edito

Par Jean-Luc Gonneau
Ces quelques lignes sont écrites le 14 mars. Nul ne sait quelle sera la suite des évènements en Libye, tant pour ce qui concerne l’issue de l’épreuve de force entre les libyens révoltés contre Kadhafi et ceux restés fidèles au « Guide » et à son armée que pour ce qu’il en sera de l’attitude de la « communauté » internationale, ou de certaines parties de cette communauté peu commune.
Ce que l’on sait, c’est que Nicolas Sarkozy fait un numéro de va-t-en guerre en solo. Seul parmi les chefs d’Etat, il préconise des frappes aériennes «auxquelles la France participera» sur le territoire libyen. Ce qui est un acte de guerre. Ce cadeau d’un drôle de genre est enrobé de jolis papiers et de tout un tas de rubans : reconnaissance, le premier là aussi, du Conseil national de transition libyen comme pouvoir légitime du pays ; projet de frappes aériennes ciblées sur des objectifs militaires (une liste circule même, ce qui est très étonnant : hé, Kadhafi, on te prévient, on bombardera, si bombardement il y a, Syrte, Sebha et Bab al-Azizia. Message grossièrement subliminal : t’as le temps de planquer tes avions et tes chars ailleurs) ; caution « droit d’ingérence » fournie par l’inévitable Bernard-Henry Lévy, célèbre fana-mili pacifiste.
Ce dont nous sommes surs, c’est que dans cette affaire, l’avenir du peuple libyen n’est pas l’objectif de l’ « hyperprésident ». Il s’en tape le coquillard, du peuple libyen. Ce qui est important, c’est de faire oublier les affaires tunisiennes mises en musique dans une opérette d’un goût plus que douteux par Michèle Alliot-Marie et l’ambassadeur Boillon, apparemment aussi égocentré que son maître et modèle, le retard à l’allumage en Egypte, la réception branquignolesque (mais fastueuse) de Kadhafi à Paris en 2007. Bref, de se refaire une sorte de virginité dans les affaires internationales. 
Au demeurant, la va-t-en guerre est prudent : la France ne bombardera pas toute seule la Libye. D’ailleurs, à cette heure, on ne peut pas dire que les volontaires de la bombinette se bousculent au portillon : en Europe, la proposition de Sarkozy a fait un flop magistral. Et il faudrait l’accord du Conseil de sécurité de l’ONU, ce qui semble hautement improbable. Et pas un mot sur les éventuelles conséquences d’éventuels bombardements : une bombe, on sait quand on la lâche, on ne sait pas toujours où elle arrive, les dommages collatéraux, ça existe, c’est même quasiment inévitable. Et puis, comme le souffle un militaire, sous couvert d’anonymat bien sur, « la guerre, on sait quand y entre, on ne sait pas quand on en sort. 

Doit-on, cela dit, se croiser les bras devant ce qui se passe en Libye ? Certes non. Il est clair que le régime de Kadhafi est moralement inacceptable : démocratie inexistante, violences systématiques, corruption à tous les niveaux, camarillas accaparatrices des produits de la principale richesse du pays, le pétrole. Le pétrole, n’oublions jamais le pétrole. Dans les méandres des réflexions de la « communauté » internationale, a-t-on entendu une voix disant clairement que le nouveau régime libyen s’honorera en permettant aux revenus pétroliers d’améliorer les conditions de vie, d’éducation, de logement, d’emploi du peuple libyen au lieu de remplir les caisses d’un petite camarilla ? Non ? Nous non plus. Ce qui agite les beaux esprits de la « communauté » internationale, ce sont les intérêts des multinationales du pétrole et des financiers qui spéculent sur les variations de cours. Le peuple libyen ? Et puis quoi encore. 

Ne rien faire, ou bien, ce qui revient à peu près au même, se rengorger de fières déclarations assurant les libyens en lutte contre l’oppression de notre indéfectible solidarité, non. Bombarder, on l’a vu, non plus. Fournir aux révoltés de quoi se défendre et survivre, par contre, c’est possible. C’est discret (les trafics d’armes, les russes, les américains, les français, les britanniques et quelques autres ont de solides références professionnelles, ce n’est pas joli joli, mais parfois nécessité – morale, dans ce cas – fait loi ; l’aide humanitaire alimentaire et sanitaire, on sait faire : l’ingérence civile est la seule qui soit inattaquable) et c’est peut-être efficace. Rappelons-nous la tache qui marqua le parcours politique hors cela exemplaire d’un Léon Blum : le refus de fournir des armes aux républicains espagnols.
Dans ce numéro, João Silveirinho compatit aux affres socialistes. Yann Fiévet fait le bilan – désastreux – du quinquennat sarkozien. Jacques Franck poursuit  ses chroniques narquoises du sarkozysme et autres. Gérard Belorgey met à nu les dérives de l’Union européenne. Olivier Cabanel réfléchit sur la presse : servile ou opprimée ? Michel Portal analyse les conséquences des tragiques décisions qui ont conduit aux impasses des dettes publiques. Dans une tribune libre tonitruante, Jean-Pierre Lefebvre pousse un coup de gueule à propos de la situation politique, ici et ailleurs, et n’y va pas avec le dos de la cuiller. Sylvain Ethiré, depuis le comptoir d’un de ses bars préférés, nous conseille des films militants, intelligents et même émouvants. Et en bonus, un dessin de Christian Gautier
Bonnes lectures! 
· Sarko le Braqueur
Par Yann Fiévet

Il aura fallu la réforme des retraites cuvée 2010 pour que tombent enfin les dernières indulgences naïves quant à la réalité profonde du sarkozysme. Ce régime – sec ! – caractérisé par la double posture du respect des forts et du mépris des faibles a décidément comme fonction essentielle la défense ou le renforcement des privilèges des nantis. D’une certaine manière, c’est de bonne guerre : la Droite a toujours fait ce qu’elle pouvait pour accroître les inégalités en faveur des possédants. Pourtant, au-delà de la légalité d’une politique fiscale très orientée – paquet et bouclier fiscaux adoptés dès le début du quinquennat – les arcanes de l’affaire Woerth et la réforme des retraites tiennent littéralement du hold up sur le bien public. Cet « au-delà » de la démocratie ne semble plus avoir de limites. Et si le problème n’était pas tant la Droite – qui pour une bonne part est dans son rôle –que la Gauche « de gouvernement » si défaillante quant à ses idéaux naturels ? 

Il est dit que nous devrons boire le calice jusqu’à la lie des Présidentielles 2012. En cinq années, M. Sarkozy aura commis des dégâts immenses. Des dégâts qui ne seront pas tous réparables, loin s’en faudra quand son successeur reprendra le lourd héritage. Nous n’avons, il faut l’admettre, aucune excuse à faire valoir en ce qui concerne d’imaginaires difficultés à cerner les périls réels du sarkozysme. La « clique » au pouvoir par « la volonté du peuple » a joué cartes sur table, ne s’est pas cachée derrière le petit doigt vengeur de Laurence Parisot. Denis Kessler nous a très tôt édifiés quant au dessein mortifère de la Droite extrême toute rassemblée derrière le chef suprême. Fort bien placé au sein du Medef dont il fut un temps le vice-président, cet ultralibéral invétéré annonçait la couleur et la presse s’en était fait l’écho : ce qui est en jeu n’est rien moins que l’héritage du Conseil National de la Résistance ; il faut en détricoter toutes les mailles afin que la France entre enfin dans la Modernité économique. S’il était besoin de traduire cet avertissement sans frais, il conviendrait de préciser que selon les revanchards bravaches, notre pays est depuis trop longtemps handicapé par les désuets principes de l’État-providence. Disons au passage que ce dernier vocable nous sert bien mal aujourd’hui : ce que la Providence nous a donné un jour, elle peut le reprendre un autre jour sans que nous n’en puissions mais ! À cette vision biblique de ce qui survient aux hommes à leur corps défendant, il faut préférer celle du welfare state anglo-saxon fait de la volonté des hommes. Car, évidemment, ce qui nous arrive est le fruit de stratégies ne laissant rien au hasard, patiemment mûries en attendant le moment propice de leur réalisation. La protection sociale comme système républicain de solidarité doit progressivement s’effacer devant la nécessaire efficacité marchande de l’assurance individuelle.

Il s’agit en effet de stratégies peaufinées de longue date dont les idéologues sont promus par leurs pairs, et supportées sans vergogne par les plus beaux fleurons des médias dominants. Le 24 février 2007, l’économiste David Thesmar répondait aux questions d’une journaliste du quotidien Le Monde. À la question « Quelle serait donc la solution pour réconcilier les Français avec les profits ? » il asséna : « Infléchir le système de retraite. Raboter le système par répartition pour les Français ayant un certain niveau de revenu. Cotisant moins, récupérant moins, ils seraient incités à acheter des actions, ce qui permettrait de développer des fonds de pensions français. » Nous n’avons pas affaire ici à n’importe quel économiste jugeant les difficultés de son époque en toute indépendance d’idées. David Thesmar est connu dans le « milieu » comme chantre des marchés financiers spéculatifs. « Meilleur jeune économiste de France » en 2007, Prix HEC du chercheur de l’année 2007, Prix 2008 de l’Institut Manpower pour l’Emploi, il est membre du CAE (Conseil d’analyse économique, aréopage d’économistes auprès du premier ministre) et directeur scientifique du BNP Paribas Hedge Fund Center. Ce gourou de la libération totale des marchés, outrancièrement chaperonné, n’a jamais caché son aversion pour les conquêtes sociales issues de la Résistance qui ont marqué les Trente Glorieuses. Du reste l’entretien qu’il donna au Monde fut publié sous le titre sans la moindre ambiguïté « L’hostilité des Français aux profits est récente » et fut paré du surtitre : « Capitalisme – L’instauration d’une « économie centralisée et planifiée » après 1945 a créé cette aversion ». Février 2007, c’était avant la débâcle financière et quelques semaines avant l’entrée de Nicolas Sarkozy à l’Elysée.

La préparation du braquage perpétré contre le bien commun a donc fourbi ses armes idéologiques bien avant que les principaux individus concernés, à savoir les ayant droits de la protection sociale, ne commencent à prendre conscience de la réalité du péril qui les menace. Mais les armes idéologiques ne sauraient suffire. Elles doivent être accompagnées des armes juridiques nécessaires à la transformation des structures économiques permettant notamment un meilleur transfert de la richesse née du travail vers la propriété du capital. Sans modifications décisives de la loi rien n’est vraiment possible. La réforme 2010 du système des retraites s’inscrit dans cette stratégie en organisant – sans le dire – la baisse future des pensions issues de la répartition solidaire. Au-delà du vaste champ des retraites, c’est la non moins vaste question de la santé qui est en jeu. Un trio familial de choc va courageusement s’emparer de ces fardeaux « devenus trop lourds pour la Nation ». Une fois Nicolas Sarkozy à l’Elysée, il n’aura pas fallu attendre longtemps pour voir entrer en scène le frère aîné de l’heureux élu. Guillaume Sarkozy sera bientôt – nul besoin d’être grand clerc pour le comprendre dès à présent – l’un des grands manitous des bénéfices de la destruction du régime de retraites par répartition grâce à la société Malakoff-Médéric qu’il dirige désormais.

Faisons un petit détour vers une opération en apparence sans rapport avec le braquage à mains puissamment armées qui nous occupe ici. Le Pôle Emploi, né de la fusion – idée de Nicolas Sarkozy – de l’ANPE et de l’ASSEDIC (50 000 salariés) et la « Sécu », comprenant l’Assurance Maladie, l’Assurance Vieillesse et les URSSAF (120 000 salariés au total) sont directement touchés par une disposition de la réforme des retraites 2003 (dite réforme Fillon) relative aux « Complémentaires Santé ». Ainsi, depuis le 1er janvier 2009, 170 000 salariés ont été contraints de résilier le contrat qui les liait à leur mutuelle pour adhérer à une « mutuelle employeur obligatoire ». C’est le groupe Malakoff-Médéric qui a remporté les deux marchés. Ses 170 000 nouveaux adhérents forcés seront bientôt rejoints par les 800 000 salariés des cafés-hôtels-restaurants qui entreront dans le bain en janvier 2011. La fusion de Malakoff et de Médéric est intervenue le 30 juin 2008, soit 6 mois avant la mise en place du dispositif « mutuelle employeur obligatoire» pour la Sécurité Sociale et le Pôle Emploi. Dès le 1er Juillet 2008, Guillaume Sarkozy prend la direction du nouveau groupe. On parle moins du troisième larron. Et pourtant… François Sarkozy. Autre frère du Premier, Pédiatre de formation, a abandonné la pratique médicale pour se consacrer à l’industrie pharmaceutique, principalement orientée vers la gériatrie, depuis 2001. Il siège au conseil de surveillance de Bio Alliance Pharma et est devenu le président d’AEC Partners dont une des missions est le conseil aux fonds d’investissement. Par ailleurs, il a lancé une chaîne de télévision sur Internet spécialisée sur la santé financée par le laboratoire Sanofi. On le voit : l’homme a tissé sa toile ; il appartient désormais au rang des puissants lobbyistes de l’industrie pharmaceutique. À ce titre, le « grand » plan Alzheimer voulu par Nicolas Sarkozy n’est-il pas un opportun pactole pour la gériatrie « moderne » ?

Ces grandes manœuvres tramées dans les coulisses que la plupart des médias se gardent bien d’aller visiter nous éloignent singulièrement des raisons affichées pour justifier les réformes de la santé et des retraites, à commencer par l’épouvantail démographique. Et la Gauche dans tout cela ? N’a-t-elle rien à dire ? Non ! L’article 32 du titre V de la réforme des retraites ne l’a guère mobilisée. Cet article de cinq pages va pourtant permettre le dynamitage du système par répartition et ouvrir un boulevard aux assureurs privés. Si les députés et sénateurs du PS ne s’agitèrent pas sur cette question, c’est qu’elle ne les choque pas le moins du monde. La preuve ? Le 5 octobre 2010, plus de deux semaines avant l'adoption par le Sénat français de la loi « portant réforme des retraites », l'élue « socialiste » française Pervenche Berès déposait au Parlement Européen un rapport soutenant un projet de résolution intitulée « Crise financière, économique et sociale: recommandations concernant les mesures et initiatives à prendre », adoptée le 20 octobre (soit, deux jours avant l'adoption par le Sénat français de « la loi Woerth ») avec le soutien d'une large majorité des parlementaires français de « gauche ». On peut y lire, par exemple au point 77 que le Parlement Européen « prend acte de ce que le grand krach éclaire d'un jour nouveau le défi démographique et celui du financement des retraites ; considère que le financement des pensions ne peut être entièrement laissé au secteur public, mais doit reposer sur des systèmes à trois piliers, comprenant des régimes de retraite publics, professionnels et privés, dûment garantis par une réglementation et une surveillance spécifiques destinées à protéger les investisseurs. » Tout est dit !

Au moment où le présent article est rédigé l’ouvrage publié en 2008 par Emmanuel Todd, « Après la démocratie », sort en livre de poche. L’accélération dramatique de la casse sociale – le casse du siècle nouveau ! – ne fait que conforter son analyse : nous sommes bel et bien au-delà de la démocratie et la plupart des hommes politiques qui comptent ( !) font désormais semblant de jouer à la démocratie. Les peuples européens tolèreront-ils longtemps ce simulacre ? À suivre…

Yann Fiévet est l’auteur du livre « Le monde en pente douce », Editions Golias, 2009
· PS : L’Emmêlage de Crayons
Par João Silveirinho

L’hypothèse la moins improbable (mais qui sait, avec la débâcle sondagière de l’omniprésident et le pic de pollution provoqué par la candidate du Front National) est que ce soit le ou la candidat-e socialiste qui ait le plus de chances de figurer au second tour de l’élection présidentielle.
Le Parti Socialiste s’est engagé, pour désigner son candidat, dans l’organisation d’une primaire «ouverte», entendons ouverte aux non adhérents du Parti. Une procédure qui nous vient tout droit des Etats-Unis, où elle fait partie des meubles, et expérimentée plus récemment en Italie, avec le succès que l’on sait : le retour de Berlusconi et l’effacement de la gauche de la représentation électorale. 

Parallèlement, le PS est en train d’élaborer un programme. Cela traîne un peu, mais soyons magnanimes : ça viendra, sans doute avec de bonnes idées, et aussi des moins bonnes, mais bon. 

Donc, si nous comprenons bien, la ou le candidat-e socialiste, quel qu’il-elle soit devra appliquer le programme validé par le parti. Donc encore, la primaire devra départager des candidat-e-s défendant le même programme. Voila qui complique les choses, même si on peut supposer que chaque impétrant pourrait avoir droit à une (étroite, sinon le programme ne pourrait être, au mieux, qu’un canevas) marge de manœuvre. Comment éviter que la « primaire » se transforme en défilé de gravures de mode (politique, hein) ou chacun-e ferait le beau ou la belle en racontant peu ou prou la même chose. Ou alors, le programme ne serait qu’un leurre. Le PS a d’ailleurs une solide expérience en la matière. En 2007, sa candidate avait superbement foulé aux pieds le programme préparé par le parti. En 2002, nous nous souvenons encore du programme « qui n’est pas socialiste » du candidat Jospin. En  1988, François Mitterrand s’était fait réélire tout seul comme un grand sur la base d’une lettre aux français. Le même, et c’est le seul exemple pour un candidat de gauche sous la Ve république, avait, en 1981, appliqué le programme élaboré par le PS. Pas longtemps, certes, deux ans.
Il n’est pas impossible que les têtes des vibrionnants quadras (de plus en plus quinquas) du PS qui sont à l’origine de l’idée de primaire aient été tourneboulées par l’effet Obama. C’est oublier que les moeurs politiques sont bien différentes de part et d’autre de l’Atlantique. Aux Etats-Unis, les partis ne sont que des machines électorales. Il ne leur revient pas d’élaborer des programmes. Chaque candidat se bricole le sien. Est-ce cela que veut le PS ?

Le vice de la procédure choisie par le PS apparaît clairement dans la stratégie de l’un des candidats putatifs, Dominique Strauss-Kahn. Tout est dans la com’. L’homme ne dit rien, mais fait parler de lui, au ravissement de la presse bien pensante vaguement de gauche, qui salue les exploits de ses communicants. Pas un article, ou si peu, qui ne fasse référence à Stéphane Fouks et à ses boys d’Euro-RSCG. A croire que DSK sera le candidat d’Euro-RSCG (dont le principal actionnaire est Vincent Bolloré, oui, la gars du yacht à Sarko, le monde est petit). 

Après tout, en voilà une idée qu’elle est bonne. Il faudrait la généraliser. Le sponsoring de candidats, pourquoi pas ? Ce serait dans la logique de la marchandisation. Et foin de ces systèmes où les entreprises finançaient discrètement les candidats de leur cœur (le portefeuille est près du cœur, chacun sait cela). De la transparence, que diable. Comme dans le sport. Les sponsors sur les maillots. Evidemment, il ne faudra pas se gourer : il aurait bonne mine, aujourd’hui, le candidat sponsorisé par servie.
Mais revenons au sérieux, si on peut dire. Ou bien le PS se dote d’un programme voté majoritairement par ses adhérents, et dans cette configuration, il revient à la direction de proposer sa ou son candidat-e. Et la logique voudrait alors que, si elle le veut bien, la première secrétaire soit la candidate socialiste. Ou bien le programme compte pour du beurre, et bravo le concours de beauté. Ajoutons que le « pacte » Aubry-Strauss-Kahn constitue un emmêlage de crayons supplémentaire ; si on ne peut même plus choisir entre une social-démocrate relativement « tradi » et un social-libéral prétendument « moderne »…
Autre vice du processus de primaire : il est sondagier. Nous avions déjà constaté ce fait lors de la désignation de Ségolène Royal, créature en partie médiatiquement fabriquée par le Nouvel Observateur et Libération. C’est plus net encore dans le cas de Dominique Strauss-Kahn, qui a bénéficié de sondages mirobolants (mais on dirait que ça se tasse, Fouks et ses boys en font peut-être un peu trop) sans piper mot. Très fort. Et très inquiétant. Avantage, pour lui : cela fait oublier ce qu’il disait avant de partir à Washington, et qui n’était pas très engageant pour une gauche de gauche
Remarquez, je vous dit tout ça, mais je vous le dis sous le sceau du secret : je n’irai pas voter à la primaire.
· Tribune Libre : Printemps Mossade ?
Par Jean-Pierre Lefebvre
Les instituts de sondage donnent Marine Le Pen en tête au premier tour de la présidentielle. Séisme politique ! Curieusement DSK y brille par son absence. Comment ne pas flairer l’énorme magouille, comme il y a six ans l’invention de toute pièce par les mêmes instituts de la madone royale de luxe au sourire ultrabright plus pétant que chez  L’Oréal même si dans la tête un pois chiche fait clock clock ? Comme la candidature du milliardaire  DSK est de toute évidence contestée à gauche, on nous force la main : la cata s’il n’est pas candidat, on nous refait le coup de 2002. Au passage, on vous dit de ne surtout pas voter Mélenchon pour éviter  un duel Sarko Le Pen. Pour enfoncer  le clou, on regonfle Besancenot, disparu des sondages pour cause d’inanité sectaire. Pourtant Sarko/DSK même combat, blanc bonnet, bonnet blanc, c’est le FMI  et le CAC 40 qui dirigeront l’austérité. La Marine nationale n’y changerait rien.

Je force le trait ?  Non. Comment s’y prennent les instituts ? Simple, ils disposent d’un réseau de sondeurs free lance qui ont leur liste, toujours la même, par économie de possibles sondés. Les sondeurs ne peuvent en effet  perdre trop de temps et d’argent à interroger des gens qui refuseraient de répondre. On sait donc à peu près d’avance dans quelle catégorie ils se situent,  il suffit de faire varier la panel des sondés suivant les souhaits  - fussent-ils inexprimés - du payeur, un large consensus régnant dans ce milieu fermé, la rédaction tendancieuse des questions et l’habileté professionnelle du coordinateur du sondage font le reste ! On va nous canarder pendant un an de tels sondages manipulateurs à répétition.

Le richissime DSK a été choisi par Sarko pour siéger, avec l’accord de Wall Street, au FMI. Il a alors choisi la même voie de reniement socialiste que Besson, Bockel, Kouchner, Lang, Rocard, au risque de désespérer le Neuf Trois et la Sorbonne. Pour combler les abîmes financiers que ses patrons ont eux-mêmes creusés, il a signé les plans d’asphyxie économique de la Grèce, de l’Islande, de l’Irlande, bientôt du Portugal, de l’Espagne en attendant le tour de la France. Il trône dans les sondages car, absent du débat politique, il est à l’abri des coups et en outre, ce sont  les électeurs de droite et le CAC 40 qui le choisissent naturellement comme leur meilleur candidat de gauche, comme on les comprend.  En 1991, il déclarait que les Juifs se devaient de participer aux affaires politiques en France afin d’y prendre des responsabilités car leur devoir était d’aider Israël.  Fabius, fraîchement converti à gauche du PS, retourne une nouvelle fois sa veste, et  soutient désormais DSK. Bartolone, son second couteau, déclare en janvier dernier que Ben Ali conduisait le peuple tunisien vers la démocratie.

Reste que Marine Le Pen  perce dans les sondages même si la tendance est gonflée. Plus subtile que son géniteur raciste, richissime héritier d’un cimentier suicidé, elle gauchit un maximum son discours, volant cyniquement à Mélenchon ses arguments contre le capitalisme international, contre la spéculation, les délocalisations, en versant des larmes sur le sort des pauvres, etc. Quand elle appartient coeur et âme à la droite extrême et à sa contre-révolution, dernière chance du grand capital. Mussolini et Hitler s’y sont  pris en 1920 de la même manière en repeignant de nationalisme chauvin les slogans socialistes hâtivement volés à l’extrême gauche. Le bouc émissaire en plus, juif hier, arabe aujourd’hui. Ce chemin délétère a mené aux totalitarismes et aux génocides. Nous voyons aujourd’hui qu’il a fallu trente ans aux peuples arabes pour rejeter, dans quelle douleur, leurs pouvoirs fascisants.  

La gauche réformiste est enlisée dans les souvenirs du Tout Etat de l’époque mitterrandienne. Quand elle a été au pouvoir, elle a mêmement respecté le pouvoir partagé entre les banques et la bureaucratie étatique. Elle ne voit aujourd’hui de salut que dans le même recours aux services publics, c’est-à-dire à la bureaucratisation, gage assuré de déficit et de paralysie, remède au capitalisme pis que le mal, comme l’a prouvé feu le «communisme» totalitaire de l’Est.

L’étonnante résurrection des fascismes immondes se nourrit de la persistance chez des centaines de nos philosophes de l’allégeance aux idéologies nazies de Heidegger, camouflées dans la triche, le volapuk et la confusion de sa broussailleuse ontologie conservatrice et antirationnelle. Mettre le FMI ou les fascistes modernisés, aseptisés, à la tête de la France, c’est la garantie d’une longue catastrophe, la nuit et le brouillard pour des décennies. Pour redevenir crédible, il faudrait que la gauche propose une solution réelle à la crise, qu’elle engage courageusement une profonde révolution démocratique, à l’exemple des héroïques peuples arabes, mais en allant beaucoup plus loin encore comme notre histoire nous le permet. Il faudrait qu’elle engage partout la construction de l’autogestion politique et économique et du dépérissement de l’Etat, c’est-à-dire qu’elle  redonne le pouvoir aux citoyens, à la base, dans les entreprises et les quartiers. La démocratie réelle, c’est partout  un délégué pour deux cents électeurs, siégeant en permanence, contrôlant des élus qu’elle connaîtrait personnellement. Décidez vous-mêmes de tout ce qui vous concerne. Les comptes équilibrés, l’aide sociale à la source, l’écologie, un meilleur partage des revenus et du travail, un développement orienté vers la bonne vie et le temps libre plus que vers l’accumulation obèse et destructrice. 

Après Ben Ali et Moubarak, il faut aider les Libyens à se débarrasser de  Kadhafi, les Syriens, les Yéménites, les Algériens, etc., à gagner leur liberté mais aussi les Israéliens à  délaisser  leur extrême-droite, l’apartheid et Bentanyaou pour saisir l’occasion d’un dialogue fructueux avec une démocratie arabe réveillée, qui puisse effacer les menaces de guerre et de régression idéologique dans cette partie si sensible du monde. On attend du grand peuple Juif qu’il nous nous redonne d’autres prix Nobel, des Marx, des Einstein, des Malheur, des Chaplin, des Gainsbourg, des Rosa Luxembourg, des Benjamin et des Adorno plutôt que des politiciens et spéculateurs dépourvus d’éthique !

Jean-Pierre Lefebvre est urbaniste, et publie ce mois-ci, chez L’Harmattan « Pour une sortie de crise positive, autogestion et dépérissement de l’Etat »
·  Une Europe qui Dépasse les Bornes
Par Gérard Belorgey
Que reste-t-il de la responsabilité d’un gouvernement devant ses électeurs lorsqu'il n'y  pas superposition  des périmètres entre lesquels d’une part  au niveau national,  le pouvoir est dévolu  et, d’autre part,  celui auquel, au niveau de vingt sept pays réunis par une construction confuse,   ce pouvoir s’exerce ?  Pas grand chose dès lors que tous les jours l’Europe dépasse les bornes.  Car sa Commission les dépasse bien sinon (on peut en débattre) du point de vue juridique,  du moins à l’évidence de ce que l’on ressent comme logique  ou raisonnable. 

  

Le gouvernement français n’a pas accompli une bonne action en désignant expressément un moment les Roms comme objet de mesures policières  (parce que cette désignation est contraire à la constitution française qui interdit des discriminations  selon l’origine ), mais il est resté dans sa compétence à l’égard de populations roumaines  ne bénéficiant pas encore, selon les traités,   de la  pleine liberté d’installation ; surtout, alors même qu’on n’approuve pas la ligne adoptée par les autorités publiques françaises, on doit reconnaître, comme le pensent à l’évidence beaucoup de nos compatriotes,  que c’est de leur pleine responsabilité politique : c’est donc  à notre gouvernement de l’assurer, sans être dessaisi par l’autorité administrative européenne. Et si certains se réjouissent de cette intrusion européenne qui paraît dans le sens des droits de l'homme qu'ils prennent  garde à ce qu'elle va rallier bien des gens à la ligne du Président de la République.

  

Compenser par une taxe sur les télévisions privées le fait de retirer les télévision publiques du marché publicitaire audiovisuel est une mesure équilibrée, alors même que l’on peut, le cas échéant,  critiquer la décision de base  et l’idée, en compensation, de péréquationner ainsi forfaitairement des ressources que le marché distribuait  par lui-même lorsque le recours à la publicité était ouvert à toutes. Quoi que puisse dire une directive, apprécier cette affaire d’ordre national ne relève d’aucune compétence économique européenne,  ni de juste répartition de ressources entre opérateurs qui seraient de différentes nationalités, ni de vigilance pour une bonne concurrence. 

  

Quant à la prétention de l’Union - malheureusement inspirée aussi par nos propres gouvernants -  de contrôler les équilibres de  nos lois de Finances et de frapper de sanction  une Nation dont le budget n’évoluerait pas « bien », c’est l’extension abusive des disciplines liées à l ‘euro, ce qui ôte en fait à chaque gouvernement, au delà de la lettre des traités,  sa responsabilité historique  démocratique fondamentale devant ses électeurs  d’arrêter les impôts et de déterminer les dépenses…, si difficile habilitation que les gouvernements sont devenus complices du dessaisissement  de leur propre État. 


On pourrait multiplier les exemples : l’Europe ne fait pas ce qu’elle devrait : l’expansion ;  et elle fait ce qu’elle ne devrait pas : l’ingérence. Un déni de démocratie ? La Commission est certes ainsi un contre pouvoir, mais alors qu’il faudrait des contre pouvoirs internes et légitimes , elle est un contre pouvoir externe dont l’habilitation est trop sophistiquée pour être acceptable par les citoyens , d’autant qu’il n’y a aucun moyen d’engager la responsabilité de ce contre-pouvoir là. 

Les vacances de MAM et autres on s'en fout; parlons de l'Europe de mère Ubu et petit Vizir 
Ce ne sont pas les vacances des membres du gouvernement qui nous intéressent; mais les mesures que prépare le gouvernement français, et la gauche s'honorerait en parlant aux Français des vraies questions et non de trajets d'avion  pris en charge par tel ou tel invitant d'un  de nos ministres. Ces  pratiques ont  toujours fait partie des relations publiques internationales. Je suppose qu'on trouverait bien des invitations faites et acceptées sous d'autres gestions politiques que celle d'aujourd'hui, tandis que nos sociétés françaises comme nos autorités publiques nationales ou des grandes villes doivent elles mêmes bien souvent faire ce type de geste envers de  grands hôtes étrangers de passage  non officiel sur notre territoire. Il s'agit, à l'évidence,  d'une telle tradition de courtoisie  que ce serait contraire au usages de la part d'un groupe privé ou d'une autorité étatique  étrangère de ne pas inviter des personnalités françaises en séjour privé  et  que ce serait de leur part  peu  convenable de le refuser, comme si elles redoutaient qu'on veuille les acheter. Ce qui n'a pas été le cas, quoi que les oppositions puissent inventer d'imbécile et qui est du plus mauvais goût politicien,   pour   traiter, avec une honteuse démagogie, des fausses questions et non, avec quelque pertinence et respect pour l'intelligence des Français, des vraies.  

  

L'une des vraies questions c'est que  l'équipe aux affaires a la conviction - sans doute sincère, ce qui est le plus grave, et sans  doute fondée et d'autant  plus difficile à combattre si on ne change pas de stratégie économique commerciale mondiale  - qu'il faut faire une politique renforcée d'austérité publique et de compétitivité économique et que, pendant que la galerie de l'opinion se trouve distraite par des  interpellations ridicules, les bonnes interpellations, celles  qui devraient retenir l'attention de tous, n'ont pas lieu ou sont trop discrètes. Le refus d'envisager les protections commerciales nécessaires de l'économie française -  parallèlement à d'utiles mais bien inadéquates  régulations  financières pour suffire à sauvegarder nos activités et  l'emploi contre la concurrence mondiale des pays à bas coût de revient - oblige l'Europe de l'euro à chercher les moyens - qui seraient d'ailleurs largement inopérants sans une stratégie de juste échange mondial - d'une compétitivité dont le couple hyperlibéral  Merkel/Sarkozy s'est fait spécialement ces jours-ci le représentant de commerce. Voilà des  voyages plus inquiétants et dont les conséquences pèseraient bien plus lourdement sur nos concitoyens que quelques escapades privées aux frais des  pays d'accueil dans les sud tunisien ou égyptien.  

  

En effet , on est en train de nous proposer - et ça va passer...- au delà d’une obligation de résultats – "le pacte  de stabilité" et y obliger par des sanctions automatiques - d'aller à des  obligations  de moyens, "le pacte de compétitivité", imposées aux nations : inscrire dans les constitutions elles-mêmes un catéchisme de règles économiques impliquant l’alignement social par le bas qu’appelle la compétition internationale dans un monde absurdement ouvert : repousser encore les âges de retraites; déconnecter toutes rémunérations de l’évolution des prix; faire annuler pour inconstitutionnalité les budgets en déséquilibres; et, pourquoi pas,  interdire les  services collectifs financés par l’impôt, soumettre à plafonnement les budgets des collectivités secondaires, et ceux – qui le sont déjà par des lois, mais le seraient désormais par des chartes fondamentales - des régimes de garanties sociales et ceux des hôpitaux, etc. ce qui permettra à tout contribuable d’attaquer la puissance publique et de ruiner ses facultés de bien agir. Deux chefs d'État  se relaient dans la surenchère en additionnant les  fausses bonnes recettes comptables  que chacun a cru bonnes pour son pays. Il faudra chanter  dans le style de Patrick Rambaud :" Tout est possible  sous l’empire de mère Ubu et de petit Vizir".  Les vacances de MAM et autres, on s'en fout. Parlons de cette triste Europe là.

Le blog de Gérard Bélorgey : http://www.ecritures-et-societe.com
· Chroniques du Sarkozysme et Autres
Par Jacques Franck

Je ne porte pas chance

Je voyage souvent. J'ai remarqué qu'une triste fatalité affecte les mauvais chefs des pays que je visite, sans que j'y sois pour rien. Il y a peu d'années, je suis allé en Tunisie. Sale coup pour Ben Ali. En juin 2008, j'ai circulé en Californie. George W. Bush n'a eu que le temps de faire ses bagages. L'été dernier, j'ai séjourné en Egypte. Moubarak n'a pas senti le vent du boulet. Mieux : bref séjour à Tripoli en 2007, puis survol de Benghazi la semaine dernière. A 10.000 mètres peut-être, mais c'était Benghazi quand même. Cerise sur le gâteau, il y a quelques mois j'ai passé une journée à Bahreïn. Il va falloir que j'aille faire un petit tour du côté de l'Élysée.

Les malheureux amis du chanoine

Monsieur Nicolas, chanoine et président, a un sens aigu de l'amitié. Or les bénéficiaires de ce beau sentiment connaissent quelques vicissitudes, que les bons esprits déploreront. Ah ! Que les peuples sont ingrats ! Madame Angela vient de subir un cruel revers électoral, les habitants de Hambourg ne reconnaissant pas ses bienfaits. Monsieur Silvio  est persécuté par la justice de son pays pour une espièglerie, une peccadille qui aurait dû lui valoir les félicitations des magistrats. Il se livrait à d'innocentes fornications monnayées avec des demoiselles à peine sorties de l'adolescence. Il y a pire. Monsieur Ben Ali, grand ami du chanoine et de Madame Michelle, cheftaine éclairée de la diplomatie française, a été ignominieusement  chassé par les Tunisiens qui lui reprochaient un comportement dictatorial et une tendance ma foi bien bénigne à la corruption. Le pauvre a été se réfugier en Arabie saoudite en emportant juste une brosse à dents et quelques milliards d'euros et de dollars. Une misère par les temps qui courent. Un autre démocrate, Monsieur Hosni Moubarak, a subi un sort comparable. A 82 ans, il se retrouve au chômage, même pas indemnisé, dans son modeste pavillon de Charm el-cheikh. Il doit vivre et faire vivre sa famille avec les économies d'une vie de labeur. Monsieur le colonel Mouammar Kadhafi, lui aussi, a bien des misères. Imméritées, quand on est un ami du chanoine. On se souvient qu'en décembre 2007 cet humaniste avait été reçu en grande pompe à l'Élysée. Homme aux mœurs simples, il s'était contenté  d'une tente dans le parc de l'Hôtel de Marigny, résidence des hôtes de marque de la République. Cette visite souleva quelques critiques de la part de gens de mauvaise foi. Critiques auxquelles répondit vigoureusement Monsieur Patrick Ollier, qui se fit le paladin de Monsieur Mouammar. Nul n'ignore que le brave Monsieur Patrick est le conjoint de Madame Michelle, dite MAM, citée plus haut. Cette famille a elle aussi le sens de l'amitié. Quant au chanoine, il connaissait bien le colonel, qui l'avait aimablement reçu à Tripoli six mois auparavant. 

Petit bonheur dans cet océan de tristesse : le président-chanoine de la République a un ami indéfectible qui n'est pas encore chassé du pouvoir. Monsieur Ali Bongo est le fils de son défunt père, le célèbre Omar Bongo. La dynastie régnante au Gabon est exemplaire. Ses relations avec la France n'ont jamais connu de nuages, tous communiant dans l'amour du pétrole, qui coule à flots pour le plus grand bien des admirables pétroliers bien de chez nous. Le rapport de subordination entre les Bongo et le chanoine (ainsi que ses prédécesseurs) est un modèle du genre. Bien sûr, une si belle et constante amitié a un prix. Ce prix est payé par le peuple gabonais, pour qui le bonheur n'est pas une idée neuve mais un rêve inatteignable. Quant à Monsieur Ali, dont l'élection  a été l'œuvre directe de Monsieur Nicolas, il a quelques compensations à la pauvreté de ses sujets. Décoré de la Légion d'honneur, détenteur de quelques biens immobiliers, propriétaire de deux Ferrari (on n'est jamais trop prudent), il semble à l'abri du besoin. Je note avec satisfaction que le 21 février, donc hier, Monsieur Ali a encore une fois été chaleureusement l'hôte de son vieux pote le chanoine en son palais de l'Élysée. L'un et l'autre ont eu raison d'en profiter. L'ambiance actuelle ne leur garantit pas la pérennité de leurs situations. Ni à l'un ni à l'autre.

· Dette Publique : 38 ans d’Aveuglement, d’Entêtement et/ou de Cynisme
Par Michel Portal
En 2011, le poids des intérêts de la dette publique deviendra sans doute, comme il était facile de le prévoir, le premier poste de dépenses de l'Etat. Et si ce n'est pas en 2011, ce sera en 2012 ! En effet, il suffit d'un "froncement de sourcils" de Moody's ou de Standard & Poors, pour que la charge des intérêts augmente de 20, 30, ou 50 % ! (Le 21/12/2010, l'agence de notation financière Fitch a baissé la note de la dette de la région Picardie). Or, ce n'est pas une fatalité qu'une dépense publique, injuste et improductive, soit celle qui augmente le plus !  C'est plutôt la conséquence mécanique d'un choix politique fait d'abord en janvier 1973, dans le cadre national, (sous Pompidou - Giscard), puis, 19 ans plus tard, dans le cadre de la construction européenne (art.104 du traité de Maastricht, devenu 123 du traité de Lisbonne).

Pour bien comprendre la portée de ce choix politique, même si le "Sévice de la Dette"... ne fait pas partie -curieusement- des éléments dont la comptabilité nationale garde trace, on peut [ré-]évaluer à  ~1500 milliards, (en Euro 2009), le poids des intérêts payés depuis 30 ans. Cette somme colossale, (~9 mois de PIB), a été versée par l'ensemble des Français à la fraction la plus riche de la population (dans l'UE, et hors de l'UE).  Le choix politique que le présent texte dénonce est celui de la "financiarisation de la dette publique": en effet, le recours aux marchés financiers, (et le pouvoir ainsi remis aux agences de notation), ne constitue pas la seule possibilité ! Une autre méthode est de s'endetter directement auprès de la Banque Centrale, un bien public depuis 1945, c’est à dire depuis la mise en oeuvre du programme du Conseil National de la Résistance, qui déplait beaucoup à... Denis Kessler, (ce grand défenseur du Club "Le Siècle"...), mais dont Stéphane Hessel, dans son petit opuscule "Indignez vous !", nous rappelle les mérites. Oui, il existe un choix politique qui ne pourrait plus servir d'alibi commode à François Fillon, (cf. le propos trompeur sur le "pays en faillite"), pour nous faire accepter avec résignation la démolition en cours du modèle républicain, et la destruction des solidarités et du tissu social, dont les services publics sont la trame !

Au lieu d'un recours systématique aux marchés financiers, (coûteux pour le contribuable, et... périlleux pour la démocratie, dès lors que ce sont les agences de notation qui dictent la politique économique), il existe une autre possibilité. Elle s'appelle monétisation de la dette, mais tous ceux dont les intérêts, (à plus d'un sens du terme...), seraient compromis par ce choix, l'appellent plutôt "Planche à billets". Il est remarquable de constater combien, pour la plupart de nos dirigeants, l'association "Planche à billets = inflation" est immédiate et automatique. Ce réflexe pavlovien est d'autant plus inexplicable qu'on ne voit aucune raison pour que la création monétaire publique soit toujours inflationniste... et que la création monétaire privée ne le soit jamais. Sans doute n'enseigne-t-on pas à l'ENA qu'un outil est neutre ? (et qu'il serait idiot d'interdire l'usage du marteau après... un massacre à coups de marteau) ? En réalité, l'empreinte qu'a laissée dans notre mémoire collective, de chaque coté du Rhin... l'épisode des assignats, ou celui des brouettes de marks... est une aubaine pour tous ceux qui profitent de la rente de la financiarisation, et peuvent s'appuyer sur le levier de la peur... pour discréditer la monétisation de la dette, si contraire à ..."leurs intérêts" !  Position d'autant plus inexpugnable que ceux qui défendent cette alternative sont en général des amateurs, (comme moi), s'opposant à des "pros"...  souvent prompts, (tels Denis Kessler), à réclamer la réduction du train de vie de l'Etat (en réalité, il s'agit surtout de perpétuer... l'augmentation du leur, en même temps que ce scandale où, dans le sixième pays le plus riche du monde, plein de gens vivent, et meurent, dans les rues !), et que l'ignorance des journalistes se combine avec celle des politiques pour crier "Gare à l'inflation !" dès que l'on parle de monétiser la dette.
C'est ainsi que l'aveuglement coupable de nos dirigeants, (UMP ou PS), permet au "Sévice de la dette" de se transformer en esclavage de la dette ! (à l'image de ce qui s'est passé pour Haïti, ou la Jamaïque). Dans ce contexte, comment ne pas rendre grâce à l'ineffable Patrick Artus, qui dès septembre 2009, voyant venir l'effet "Boule de neige"  d'une "dette qui  nourrit la dette" s'est mis a prôner sa monétisation
 ! Cela fait maintenant près de 18 mois que Patrick Artus parle avec insistance de la monétisation de la dette publique ! Et il n'est pas le seul: les Economistes Atterrés (Cf. leur mesure 14), Nicolas Hulot), Alain Grandjean…), afin de récupérer la souveraineté monétaire, c’est à dire la possibilité pour le Trésor Public de choisir entre financiarisation et monétisation. Un grand mérite d'une initiative que je soutiens ("Le 123, ça suffit !"
), est d’informer ceux nos concitoyens qui galèrent, (ils sont, hélas, les plus nombreux...), et d'attirer leur attention sur une des "causes premières" de leur aliénation. Bien entendu, le caractère facultatif du "Sévice de la dette" est soigneusement dissimulé par les partis et les médias dominants, de sorte que cette dépense improductive, (qui ne sert qu’à enrichir les plus riches, en UE et hors de l’UE), n'est pas assez denoncée, et que la possibilité et l’opportunité d’y mettre un terme ne sont jamais débattues ! La première condition de l’émancipation, c’est de savoir reconnaître les causes de l’oppression!

· Journalisme : Servile ou Opprimé ?
Par Olivier Cabanel

Une récente révélation de Wikileaks fait apparaître sur la presse française une vérité dérangeante, confirmée par un mélange des genres peu souhaitable : ces télescopages entre le monde du pouvoir, et celui de l’information, comme par exemple lors des «dîners du siècle».

Grâce à Wikileaks on apprend que l’ambassade américaine a Paris, en date du 25 janvier 2007 écrivait déjà ceci : « Les médias français sont partiellement aux mains de l’état, ou dans les mains d’entreprises privées. Les téléspectateurs français sont en majorité accro aux 6 canaux traditionnels (…) Les grands journalistes sont souvent issus des mêmes écoles élitistes que de nombreux chefs de gouvernement. Ces journalistes considèrent que leur premier devoir n’est pas nécessairement de surveiller le pouvoir en place. Nombre d’entre eux se considèrent plutôt comme des intellectuels préférant analyser les évènements et influencer les lecteurs plutôt que de s’en tenir aux faits ». Elle ajoute dans le paragraphe suivant «le secteur privé des médias en France - journaux, TV et radios - continue d’être dominé par un petit groupe de conglomérats, et les médias français sont plus régulés et soumis à des pressions politiques et économiques que leurs homologues américains (…) Les blogs sont fortement utilisés par les minorités comme un moyen de communication pour exprimer leurs opinions car elles estiment que ces positions ne sont pas retranscrites dans les médias traditionnels». 

On ne peut que constater la lucidité de l’ambassade américaine qui décrit, déjà en 2007, la situation des journalistes en France, (elle s’est encore plus dégradée aujourd’hui) et on comprend mieux pourquoi la  presse traditionnelle française s’en est prise comme un seul homme à Julian Assange, l’homme qui dérange. Tous les médias ou presque insistent lourdement sur « les procédures de la justice suédoise pour viol et agression » sachant parfaitement de quoi il en revient : en réalité, la plainte de la « violée » avait été retirée quelques heures après son dépôt, et le viol en question concernait le fait d’avoir fait l’amour avec un préservatif qui n’avait pas tenu ses promesses. Or en Suède, faire l’amour sans préservatif est considéré comme un viol. De plus l’accusation dont il avait fait l’objet était « sexe par surprise »et non pas viol. Or de l’Express, au Point, en passant par le Figaro, et d’autres, tous ne font qu’évoquer ce « viol présumé».

Ce n’est quasiment que dans la presse étrangère que les journalistes précisent un peu mieux ce qui s’est réellement passé. On peut légitimement s’inquiéter de cette subjective approche de la vérité de la part des médias français. Faut-il y voir un rapport avec les déclarations d’Éric Besson qui veut expulser Wikileaks du territoire français ? La situation est difficile pour les médias traditionnels français, dépendants qu’ils sont, soit de l’état qui les contrôle, soit des lobbys qui les financent. On sait en quelle «estime» Sarkozy tient le service public, comme on a pu le constater lors d’un son «off» avant une interview sur FR3. On sait aussi que le chef de l’état s’est donné les moyens de nommer le patron de France télévision, lequel contrôle France2 et France3, ainsi que France Inter, France Culture, France Info, FIP, France Musique, et France bleu, un réseau de 42 locales de Radio France. Mais il contrôle aussi indirectement les chaînes privées.

On se souvient de l’éviction brutale de PPDA coupable d’avoir comparé le président à un petit garçon jouant dans la cour des grands ou à celle de Genestar de Paris Match (cher à Bolloré), coupable d’avoir montré Cécilia au bras de son amant. Le contrôle des médias que le pouvoir exerce est facilité par les liens qu’il a tissés avec eux. «Le Point» l’a évoqué dans un article. Europe 1 dépend du groupe d’Arnaud Lagardère, (LVMH, Hachette, Filipacchi Médias, et France Télécom) lequel considère Sarkozy comme son « frère ». Serge Dassault, dont dépend « le Figaro » est aussi un des amis du Président. Il faisait partie de la liste des privilégiés du « célèbre » repas du Fouquet’s, qui célébrait la victoire de Sarkozy. Il n’est d’ailleurs pas inutile de se remettre en mémoire cette liste car on voit ainsi les liens étroits que les puissants patrons des médias ont avec le chef de l’état. 
Ce qui relie ces journalistes « de l’élite » c’est leur tendance à ne pas poser les « questions qui dérangent », ou alors qu’ils effleurent, version soft, sans trop insister, si par malheur l’interlocuteur sort sa plus belle langue de bois. On se souvient de l’interview de Sarkozy qu’a faite Pujadas en juillet 2010,  qualifié de « honteuse » par Jean François Téaldi, secrétaire général du SNJ-CGT : «Une heure de communication sans opposition avec un journaliste KO debout face au président, un journaliste complaisant, incompétent sur les dossiers traités, notamment sur les retraites, et laissant Nicolas Sarkozy avancer des contrevérités». Ne parlons pas de Jean-Pierre Pernaut, le journaliste de «la France profonde», celle du terroir régional, évitant d’évoquer la misère ou le chômage, mais prolixe sur la qualité d’un fromage, ou la beauté d’une danse folklorique. Sa prestation anesthésiante face au chef de l’état frôlait le degré zéro. Avec Arlette Chabot, ce n’est guère mieux : elle a subi sans broncher une colère noire du chef de l’état qui l’a humiliée publiquement pendant ¼ d’heure à la suite de l’interview. Sarkozy a regretté ce jour là qu’il n’y ait plus de «vraies émissions politiques », regrettant l’heure de vérité, chère à Henri de Virieu.

Et pourtant, malgré toutes ces humiliations, Chabot et Pujadas, avec beaucoup d’autres se pressent servilement aux «dîners du siècle» pour y rencontrer les puissants patrons du pays, et le chef de l’état, puisque tous ceux-ci sont membre du même club. Rappelons que le prochain «dîner du siècle» devait avoir lieu le mercredi 22 décembre, à l’Hôtel Crillon, place de la Concorde, et que devant la pression populaire, il a été annulé. Sur le net, de nombreux blogs avaient appelé a participer à un apéro citoyen devant les portes du Crillon, et il est probable qu’ils auraient été nombreux, ceux qui seraient venu protester contre cet étrange et discutable mélange des genres. 
Mais revenons à nos journalistes. Certains acceptent de préparer les questions avec l’interviewé, afin d’éviter les «impairs». D’autres vont encore plus loin en bidonnant des reportages. Comme Alexandre Delpérier, lorsqu’il a fait croire avoir réalisé une interview de Domenech ou PPDA pris la main dans le sac pour son interview bidon le 16 octobre 1990 avec Fidel Castro. D’autres, plus subtils, bidonnent les interviews en ne gardant que la partie caricaturale des propos, faisant dire aux interrogés ce que le journaliste veut entendre. «Arrêt sur Image» relate un épisode révélateur lors d’un documentaire réalisé en banlieue par Cathy Sanchez. (la cité du mâle) Et pourtant, ils sont nombreux à ne pas se sentir concernés, tel Alain Duhamel qui clame «je ne suis pas manipulable». Lorsqu’on l’interroge sur le désamour des français par rapport aux journalistes, il propose une réponse candide : «C’est une des  dimension de la crise de la démocratie, ou de la crise de la représentation. Nous avons un rôle, une fonction dans la société politique. Quand celle-ci est en crise, tous ceux qui en font partie sont mis en cause. C’est le cas des journalistes, qui la co-symbolisent. On est furieux contre le monde politique, on est donc également furieux contre ceux qui l’interrogent, et le commentent. C’est inévitable ». Joli tour de passe-passe ! Ce n’est pas la faute du journaliste, c’est la faute de la crise. Décidemment, elle a bon dos.

Proposons-lui de s’interroger sur le respect que les français portent de plus en plus aux journalistes courageux : ceux de Médiapart, de Rue 89, du Canard Enchaîné, et de quelques autres, malheureusement peu nombreux. Proposons-lui d’expliquer pourquoi les sites internet de presse libre ont de plus en plus de succès. Les tribunes qu’ont les journalistes vedettes de s’exprimer ne manquent pas : d’Apathie à Bourdin en passant par Fogiel, Parizot, Demorand, Poincarré, Pernaut et Ferrari, il est difficile d’y échapper, à moins de se priver de journaux, de Radio et de TV. Et pourtant, ils sont mal aimés, et chacun y va de son explication, sans évoquer un seul instant la raison essentielle du désamour dont ils sont l’objet. Ils songent rarement à remettre en cause leur servilité, leur manque d’insolence, ni leur difficulté à poser les questions gênantes. Alors comme dit souvent mon vieil ami africain : « La gaîté du chien est dans sa queue ».

Cet article est également paru sur :

http://www.centpapiers.com 

· A Voir : Indices, Correspondances, Gaza-Strophe et l’Espace Saint-Michel
Par Sylvain Ethiré

C’est le printemps pour un cinéma militant, intelligent, et même émouvant. Trois films, ou moins, à voir. Indices, tout d’abord de notre ami Vincent Glenn. Ou comment tout savoir sur le calcul frelaté du PIB, sur les alternatives à cette esbroufe économique, et tout cela avec une pédagogie légère, presque joyeuse, bien dans la tradition de la coopérative DHR (Direction Humaine des Ressources) dont Vincent Glenn est l’un des animateurs.

Correspondances, de Laurence Petit-Jean est un bel essai de « lettres filmées ». Des femmes maliennes « écrivent » une lettre à une personne de leur choix. Certaines  sont immigrées, ici, en France, les autres sont restées au pays. Des échanges rares, qui aident à appréhender ce que peut être le déracinement, et l’enracinement aussi.
Plus conventionnel peut-être dans son approche, mais non moins nécessaire, Gaza-strophe, Palestine, de Samir Abdallah et Kheridine Mabrouk, nous fait toucher douloureusement le drame que vivent les populations enfermées dans la bande de Gaza. On sait, direz-vous, peut-être, mais les témoignages nous aident à mieux voir encore.
Pour les parisiens, ces trois films passent chez nos amis de l’Espace Saint-Michel, qui annonce pour la fin mars ou le début avril l’ouverture d’un ciné-bar sur deux niveaux. Idéal pour les débats, qui pourront même être filmés, le lieu étant doté de quatre prises caméras. Picoler en en échangeant et s’instruisant, que demande le peuple ?
Espace Saint-Michel 7, place Saint-Michel  75005 Paris (M° Saint-Michel) 01 44 07 20 49. Site : http://cinemasaintmichel.free.fr
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� "On va donc observer, comme au Japon, une substitution durable de la dette publique à la dette privée. Pour éviter que ceci ne dégrade la qualité de la signature des Etats, cette substitution impose la monétisation de la dette publique, c'est-à-dire que la dette publique est portée par les Banques Centrales (est mise à l’actif du bilan des Banques Centrales) et pas par les agents économiques privés. Ex post, ceux-ci substituent donc de la monnaie (des actifs liquides) à la dette privée dans leurs portefeuilles (qu’il s’agisse de banques, de ménages, d’investisseurs institutionnels)". P. Artus, Flash Natixis N° 432 - 25 septembre 2009.  


� par André-Jacques Holbecq


http://www.agoravox.fr/tribune-libre/article/le-123-ca-suffit-88997
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